
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Mercredi 30 AOUT 2017

En présence de : Mmes et Mrs Isabelle PEREZ, Maire, Daniel LAUDET, 1er ad-
joint, Raymonde CHIR, 2ème adjointe, Claire WETLI, Yves BART, Rodolphe CA-
QUINEAU Patrick MAILLET, Patrice LEFEL

Absents excusés : Mme Muriel BODNAR, M. Yves BART

La séance est ouverte par le Maire, Isabelle PEREZ, à 18H

M. Daniel LAUDET est désigné secrétaire de séance.

Ordre du jour

 Adhésion au service de remplacement et de renfort de secrétariat du Centre de gestion du Cher

 Recrutement d'une secrétaire de mairie

 Proposition des taux d'avancement de grade au Comité Technique Paritaire

 Fiscalité locale : Taxes sur les friches commerciales

 Subventions aux associations

 Questions diverses

Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 23 juin 2017

Madame le Maire donne lecture du dernier procès-verbal du conseil municipal.

Il est approuvé à l’unanimité des membres présents.

Délibération 2017-23   :   Adhésion au service de remplacement et de renfort de
secrétariat du Centre de gestion du Cher

Les Centres Départementaux de Gestion de la Fonction Publique Territoriale sont habilités, en
plus des missions obligatoires fixées par la loi, à assurer toute tâche administrative concernant
les agents des collectivités et établissements, à la demande de ces collectivités et établisse-
ments. Ils peuvent, dans les mêmes conditions, recruter des agents en vue de les affecter à des 
missions temporaires ou d’assurer le remplacement d’agents titulaires momentanément indis-
ponibles.

Le Centre de Gestion du Cher offre un service de remplacement et de renfort de secrétariat 
conformément à la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984, article 25, et créé par 
délibération du Conseil d’Administration le 17 novembre 1986.



Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à ce service :

Le Conseil Municipal,

DECIDE  l’adhésion à compter du 30 août 2017 au service de remplacement et de renfort du 
Centre de Gestion du Cher.

AUTORISE  le Maire à signer toutes conventions proposées et annexées à la présente 
délibération.

Délibération 2017-24   : P  oste de   Secrétaire de mairie dans les communes de
moins de 1 000 habitants correspondant au grade d’adjoint

administrati  f de 2  ème   classe

Madame le Maire précise que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les 
emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appar-
tient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non com-
plet nécessaires au fonctionnement des services, et de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade

Ainsi, madame le Maire rappelle que par délibération 2017-01 du 27 janvier 2017, la création 
d’un poste d’adjoint administratif 2ème classe a été adoptée par le conseil municipal et déclarée
au Centre de gestion du Cher (N° 2017-5-14039) en vue d’un recrutement pour le remplace-
ment de l’agent exerçant les fonctions de secrétaire de mairie devant quitter son poste au mois
de mai 2017.

Aucun candidat titulaire du concours de la fonction publique n’ayant postulé, le conseil muni-
cipal, par délibération 2017-13 en date du 22 mai 2017, avait autorisé le maire à signer un 
contrat de secrétaire de mairie dans les communes de moins de 1000 habitants avec effet au 
1er juin 2017. Ce poste se trouvant à nouveau vacant en raison de la démission de l'agent re-
cruté, il a fait l'objet d'une déclaration de vacance d'emploi au Centre de Gestion enregistrée 
sous le n° 2017 27 14510, reçue le 10 juillet en Préfecture.

Aucun(e) candidat(e) titulaire du concours de la fonction publique territoriale ne s’étant pré-
senté, un contrat, à durée déterminée de secrétaire de mairie dans les communes de moins de 
1000 habitants correspondant au grade d’adjoint administratif 2ème classe sera établi en appli-
cation des dispositions de l’article 3-3 3° de la loi du 26 janvier 1984 modifiée pour permettre
le recrutement de la candidate retenue.

Madame le maire propose à l'assemblée de signer ce contrat de secrétaire de mairie à temps 
complet, soit 35 heures par semaine. La rémunération sera déterminée au grade d’adjoint ad-
ministratif 2ème classe, échelon 1, indice brut 351, indice majoré 328

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DECIDE à l'unanimité des membres présents :

- d’adopter la proposition du Maire,

- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget

- que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er septembre 2017



Délibération 2017-25 Proposition des taux d'avancement de grade au
Comité Technique Paritai  re

Madame le Maire précise que depuis la loi du 19 janvier 2007, les collectivités doivent définir
elles-mêmes les taux pour l'avancement de grade de leurs agents. Un ratio doit être fixé pour
chaque grade d'avancement. Le ratio est le rapport entre le nombre d'agents qui pourront être
promus et le nombre d'agents qui remplissent les conditions statutaires et notamment d'ancien-
neté de services effectifs. La liste des grades et les ratios sont d'abord soumis au Comité Tech-
nique Paritaire. A ce jour, aucune liste des grades et aucun ratio n'ont été votés par la collecti-
vité.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, AUTORISE à l’unanimité des membres pré-
sents, le Maire à faire toutes les démarches nécessaires auprès du Centre de gestion en vue de
l'adoption, par délibération, après avis du Comité Technique Paritaire, des taux d'avancement
de grade

Délibération 2017-29  taxe annuelle sur les friches commerciales

Madame Le Maire expose les conditions de l'article 1530 du code général des impôts per-
mettent au conseil municipal d'instituer une taxe annuelle sur les friches commerciales. Elle
précise que les taux de la taxe sont fixés de droit à 10% la première année d'imposition, 15%
la deuxième année et 20% à compter de la troisième année d'imposition.

Pour l’établissement des impositions, le conseil municipal doit communiquer chaque année à
l’administration des impôts, avant le 1er octobre de l’année qui précède l’année d’imposition,
la liste et les adresses des biens susceptibles d’être concernés par la taxe.

Considérant que des établissements commerciaux inoccupés sont laissés régulièrement à l’état
d’abandon sur le territoire de la commune, (la liste figurant en annexe)

le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents

DECIDE d’instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales aux taux fixés de droit

CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

Délibération 2017-27 Attribution de subventions

Madame  le  Maire  rappelle  que  dans  le  cadre  du  vote  du  budget,  le  conseil  municipal
détermine  les  montants des  subventions  allouées  aux  associations.  Le  versement  des
subventions aux associations est soumis à la présentation des rapports d'activités et des bilans
financiers et que la collectivité a pour volonté de soutenir la création d’associations dont le
siège social est établi sur la commune.

Après  avoir  examiné  les  comptes  et le  rapport d'activité  de  l'association  sollicitant  une
subvention, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents, DECIDE d'accorder la
subvention suivante :



ASSOCIATION MONTANT DE
LA

SUBVENTION
Association «  Evasion couleur » 44 euros

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H


